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EDITO 

Ce dimanche 1er décembre 2024 aura lieu la journée mondiale de lutte contre le sida, journée dédiée à 
la mémoire des personnes décédées du sida et en soutien aux personnes qui vivent avec le VIH. Cette journée 
est l’occasion de faire le point sur les avancées réalisées et sur ce qui reste à accomplir pour mettre fin au sida 
en tant que menace pour la santé publique d’ici à 2030. 

 
Au plan mondial, la situation continue à s’améliorer en lien avec les progrès majeurs réalisés en matière 

de traitements antirétroviraux, d’accès aux soins et à la prévention, grâce à la solidarité internationale, à 
l’engagement des gouvernements et surtout à la mobilisation remarquable des communautés. Ainsi, les 
nouvelles infections au VIH ont drastiquement diminué : nombre estimé à 1.3 millions soit une baisse de 39 % 
depuis 2010 dans le monde et de 59 % en Afrique orientale et australe, région la plus touchée par l’épidémie 
VIH. Néanmoins, ce nombre est trois fois plus élevé que l’objectif mondial fixé pour 2025, à savoir ne pas 
dépasser 370 000 nouvelles contaminations. Selon l’ONUSIDA, rattraper ce retard pour mettre fin au sida est 
encore possible mais c’est avant tout un choix politique et financier.  
  

En France, en dépit d’un accès facilité aux soins, au dépistage et à la prévention, l’épidémie VIH est 
toujours active avec là encore des progrès moindres qu’escomptés. Au vu des indicateurs publiés dans le 
bulletin national "Surveillance du VIH et des IST bactériennes en France en 2023", l’espoir d’une épidémie 
maitrisée d’ici à 2030 et d’une génération enfin libérée de la menace du Sida parait compromis si la 
mobilisation ne s’intensifie pas : Le nombre de personnes ayant découvert leur séropositivité est en légère 
hausse, estimé à 5 500, 57% d’entre elles étant nées à l’étranger, avec une contamination intervenue après 
leur arrivée en France dans 46% des cas, en lien avec leurs conditions de précarité et de vulnérabilité. De plus, 
la part des diagnostics tardifs (stade sida ou taux de CD4 < 350/mm3) reste élevée : 43%. De même, le nombre 
de nouveaux cas de Sida (stade ultime de l’infection VIH engageant le pronostic vital) ne s’infléchit plus : ≈ 900 
cas en 2023 dont 60% survenant chez des personnes ne se sachant pas infectées par le VIH (“séroignorantes”). 
Enfin, l’épidémie cachée a pu être réévaluée : le nombre de personnes vivant avec le VIH en France sans 
connaitre leur séropositivité a été estimé à près de 11 000 fin 2023. 

 
Le constat est le même pour notre région qui figure toujours parmi les plus impactées par l’épidémie VIH 

tout en ayant maintenu un taux de dépistage des plus élevés (220/1 000 habitants). Le nombre de nouveaux 
cas (72 en 2023 dont 10 sur St-Martin St-Barth) ne diminue plus de manière significative depuis 2017 et la part 
des diagnostics tardifs ne s’améliore pas non plus : de l’ordre de 45% avec 16 cas de Sida inauguraux à l’origine 
de 3 décès à déplorer en 2023. Bulletin régional VIH et IST bactériennes – Guadeloupe, St Martin, St Barth 

 
Ces données doivent nous inciter à promouvoir beaucoup plus largement la PrEP, à mieux communiquer 

l’information que le risque de transmission sexuelle est nulle lorsqu’une personne séropositive est traitée 
efficacement (I=I) et à renforcer les incitations et les opportunités au dépistage. Nous devons rester 
mobilisés pour que l’accès à la prévention, au dépistage et aux soins ne soit pas compromis pour les 
personnes les plus vulnérables, notamment les migrants. Ces dernières semaines, la question des conditions 
d’accès aux services de prévention et de soins des personnes migrantes vivant en France, et la restriction aux 
soins urgents de l'aide médicale de l'État (AME) étant revenues dans le débat public, le Conseil national du sida 
et des hépatites virales (CNS) a souhaité réaffirmer sa position en faveur du maintien de l'AME, qui contribue 
à favoriser l’accès aux soins des personnes étrangères en situation irrégulière. C’est également un enjeu crucial 
pour notre région. 

 
Dans le cadre du thème "Suivons le chemin des droits" retenu pour cette 37ème journée mondiale de lutte 

contre le sida, l’OMS appelle les dirigeants et les citoyens du monde entier à défendre le droit à la santé en 
s’attaquant aux inégalités qui entravent les progrès vers l’élimination du sida. Comme l’indique l’ONUSIDA, 
« pour infléchir la trajectoire de la pandémie, il est impératif que toutes celles et ceux qui en ont besoin puissent 
accéder sans crainte aux programmes de soins et de prévention qui sauvent des vies » … « nous sommes à la 
croisée des chemins et il est impératif de suivre celui des droits pour mettre fin à la pandémie ». À ce tournant 
de la riposte mondiale au VIH, la voie de l’éradication du sida exige du courage politique, mais cela produira 
des avantages à long terme pour les individus, les communautés et les sociétés entières et catalysera les 
progrès vers la vision mondiale d’une santé et d’un développement durables pour tous.  

https://www.santepubliquefrance.fr/maladies-et-traumatismes/infections-sexuellement-transmissibles/vih-sida/documents/bulletin-national/vih-et-ist-bacteriennes-en-france.-bilan-2023
https://www.santepubliquefrance.fr/regions/antilles/documents/bulletin-regional/2024/vih-et-ist-bacteriennes-en-guadeloupe.-bilan-2023
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Quelques indicateurs épidémiologiques :  

     

 

           

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Nombre de découvertes de séropositivité VIH, 
Répartition selon l’orientation sexuelle et le lieu de naissance  

France, 2012-2023 
 

 

En 2023 :  
- 86 % de toutes les personnes vivant avec le VIH 
connaissaient leur statut sérologique vis-à-vis du VIH, 
- 89 % avaient accès à un traitement parmi les 
personnes qui connaissaient leur statut, 
- 93 % présentaient une suppression virale parmi les 
personnes ayant accès à un traitement.  

Caractéristiques sociodémographiques et épidémiologiques des découvertes de séropositivité au VIH, Martinique, 
Guadeloupe, Saint-Martin, Saint-Barthélemy, France hexagonale hors IdF et Île-de-France, 2023 (source : DO VIH) 

COHORTE Guadeloupe 2023 :  
2043 PVVIH (dont 1293 suivies au CHU Guadeloupe, 299 au CHG Basse-terre et 464 au CHG de ST Martin) 
99% des PVVIH sont sous traitement antirétroviral (TAR), 98% des PVVIH sous TAR ont une charge virale dîte 
« supprimée » (CV<1000 cp/ml) et 93% une CV indétectable (CV≤ 50cp/ml) 
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Le rôle central des droits de l’Homme dans la 
lutte mondiale contre le VIH (1) 

                                 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

« Malgré les progrès considérables réalisés dans la lutte contre le VIH, les violations des droits de l'homme 
empêchent toujours le monde de mettre fin au sida", a déclaré Winnie Byanyima, directrice exécutive de 
l'ONUSIDA. "Lorsque les filles n'ont pas accès à l'éducation, lorsque la violence sexiste reste impunie, lorsque 
des personnes peuvent être arrêtées pour ce qu'elles sont ou pour ce qu'elles aiment, lorsqu'une visite dans 
un service de santé est dangereuse en raison de la communauté à laquelle elles appartiennent, il en résulte 
que les gens ne peuvent pas accéder aux services de lutte contre le VIH qui sont essentiels pour sauver leur 
vie et mettre fin à la pandémie de sida. 
 

Pour protéger la santé de chacun, nous devons protéger les droits de tous… » 

Le Programme commun des Nations Unies sur le VIH/sida (ONUSIDA) guide et mobilise la communauté 
internationale en vue de concrétiser sa vision commune d’ici 2030 : 

« Zéro nouvelle infection à VIH. Zéro discrimination. Zéro décès lié au sida» 
 

Le Sida à la croisée des chemins : https://www.unaids.org/fr/resources/documents/2024/global-aids-update-2024 
Rapport JMS 2024 – Suivons le chemin des droits : https://www.unaids.org/fr/resources/documents/2024/take-the-rights-path-to-end-aids  

https://www.unaids.org/fr/resources/documents/2024/global-aids-update-2024
https://www.unaids.org/fr/resources/documents/2024/take-the-rights-path-to-end-aids
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Le rôle central des droits de l’Homme dans la 
lutte mondiale contre le VIH (2) 

 

 

MOBILISATION des COMMUNAUTES  et leadership 

Avec les droits de l'homme au centre, avec les communautés en tête, le 

monde peut mettre fin au sida en tant que menace pour la santé publique 

d'ici à 2030. 
 

CV Supprimée : CV VIH1 ≤ 1 000 cp/ml  
https://www.who.int/fr/news/item/23-07-2023-new-who-guidance-on-hiv-viral-suppression-and-scientific-updates-released-at-ias-2023  

 

https://www.unaids.org/sites/default/files/media_asset/2024-2025-appeal_fr.pdf  

https://www.unaids.org/sites/default/files/media_asset/2024-2025-appeal_fr.pdf
https://www.who.int/fr/news/item/23-07-2023-new-who-guidance-on-hiv-viral-suppression-and-scientific-updates-released-at-ias-2023
https://www.unaids.org/sites/default/files/media_asset/2024-2025-appeal_fr.pdf
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Lutter contre la criminalisation, la  
stigmatisation et les discriminations (1) 

 
Au plan mondial, en 2023 ce sont encore 63 pays qui criminalisent les relations 
entre personnes du même sexe :  

 

        
 

Parmi les homosexuels et les autres hommes ayant des rapports sexuels avec des hommes, la prévalence du VIH 
est cinq fois plus élevée dans les pays qui criminalisent les relations entre personnes de même sexe que dans 
ceux qui ne le font pas. « Les lois et les politiques punitives éloignent les personnes vulnérables de l'aide dont elles 
ont besoin pour prévenir le VIH, le tester et le traiter", a déclaré Axel Bautista, responsable de l'engagement 
communautaire à MPact Global Action for Gay Men's Health & Rights (Action mondiale pour la santé et les droits 
des hommes gays). "Au lieu de punir les communautés marginalisées, les gouvernements doivent faire respecter 
leurs droits humains » 

         

Dépénalisation de l’homosexualité : où en est-on dans la Caraïbe ? 
 

La Dominique a enfin dépénaliser l’homosexualité et ce tout récemment (avril 2024).  
 

C’est le 6ème pays de la Caraïbe après Antigua-et-Barbuda qui avait été précurseur en la matière, suivie par 
la Barbade, le Belize, Saint-Kitts-et -Nevis et Trinité-et-Tobago.  
 

A ce jour, les personnes homosexuelles peuvent être poursuivies par la justice dans cinq pays de la 
Caraïbe : la Jamaïque, Grenade, Sainte-Lucie, le Guyana et Saint-Vincent et les Grenadines. 

 
 
 
 
 
 
  

 
 
     
 

 

Et en FRANCE, il a fallu attendre :  
 

 le 04/08/1982 pour que l’homosexualité soit dépénalisée 
 septembre 1999 pour que des personnes du même sexe puissent se pacser  
 avril 2013 pour qu’elles puissent se marier. 
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Lutter contre la criminalisation, la  
stigmatisation et les discriminations (2) 

 

En France comme en Europe, méconnaissances, stigmatisations et discriminations perdurent : 
 

 Chez les professionnels de santé :       
- plus d’un professionnel de santé sur 4 (28%) ne connait pas le TasP (I=I)  
- près d’un tiers demeure inquiet lorsqu’il doit réaliser des soins  

ou des prélèvements sanguins chez des PVVIH     
 

 
                   

 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

D’après l’étude européenne publiée en 07/2024  « HIV stigma in the healthcare setting » 
https://www.ecdc.europa.eu/sites/default/files/documents/Dublin%20-%20HIV%20stigma%202024-final-with-covers.pdf  

 
 

 Dans la population générale : 

 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 

Le nombre de personnes déclarant se sentir mal 

à l’aise à l’idée de côtoyer une personne VIH+ 

ne s’est pas amélioré entre 2017 et 2024 et 

concerne plus d’une personne sur dix : 16% ! 

D’après le « sondage anniversaire » réalisé par l’Ifop pour 
l’association AIDES publié le 12/09/2024 
https://www.aides.org/communique/etude-2024-aides-ifop  
https://www.ifop.com/wp-content/uploads/2024/09/PPT_Ifop-AIDES.pdf 

 

https://www.ecdc.europa.eu/sites/default/files/documents/Dublin%20-%20HIV%20stigma%202024-final-with-covers.pdf
https://www.aides.org/communique/etude-2024-aides-ifop
https://www.ifop.com/wp-content/uploads/2024/09/PPT_Ifop-AIDES.pdf
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Aide Médicale Etat (AME) 
 

 

Extraits du communiqué de presse : 
"…Les personnes migrantes représentent la moitié des nouvelles découvertes de séropositivité au VIH en 

France et près d’une sur deux a contracté l’infection après être arrivée sur le territoire national. Des 

conditions de vie souvent difficiles, marquées par une précarité à la fois socio-économique et administrative, 

sont un facteur majeur d’exposition accrue aux risques de santé, en particulier au VIH et aussi aux hépatites 

B et C, aux troubles mentaux et aux violences sexuelles. L’AME permet l’accès au système de santé pour 

une partie de ces personnes qui ne peuvent bénéficier de l’Assurance Maladie.  

Alors que la réforme de ce dispositif conduite en 2019 a déjà compliqué et ralenti cet accès, sa restriction 

aux seuls soins urgents ferait obstacle à leur accès à la prévention et aux soins primaires, au dépistage, aux 

vaccinations, à la prophylaxie antirétrovirale pré-exposition du VIH (PrEP) et, pour les personnes infectées, 

au traitement antirétroviral qui permet de ne plus transmettre le virus…. 

Depuis plusieurs années, le CNS appelle à une mise en cohérence de l’action publique et à un effort plus 

volontariste en faveur de l’accès à la prévention, au dépistage et à la prise en charge des populations clés 

de l’épidémie d’infection par le VIH. Les objectifs fixés par la Stratégie nationale de santé sexuelle (SN2S) 

et par l’ONUSIDA visant à mettre fin à l’épidémie à l’horizon 2030 sont incompatibles avec une restriction 

de l’AME : assurer, sur le territoire national et partout dans le monde, un accès universel aux soins pour 

toutes les personnes vivant avec le VIH ou susceptibles d’y être particulièrement exposées, reste la 

condition pour parvenir à réduire efficacement le nombre de nouvelles contaminations…." 
https://cns.sante.fr/communiques-de-presse/aide-medicale-de-letat-le-cns-reaffirme-le-principe-intangible-dacces-universel-

a-la-prevention-et-aux-soins/  

Rapport sur l’Aide Médicale d’Etat (Décembre 2023) : https://sante.gouv.fr/IMG/pdf/rapport_ame-decembre-2023.pdf  

https://cns.sante.fr/communiques-de-presse/aide-medicale-de-letat-le-cns-reaffirme-le-principe-intangible-dacces-universel-a-la-prevention-et-aux-soins/
https://cns.sante.fr/communiques-de-presse/aide-medicale-de-letat-le-cns-reaffirme-le-principe-intangible-dacces-universel-a-la-prevention-et-aux-soins/
https://sante.gouv.fr/IMG/pdf/rapport_ame-decembre-2023.pdf
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Santé Publique France 

Campagne de communication  

 

Pour cette édition 2024 de la Journée mondiale de lutte contre le VIH, Santé publique France rediffuse du 
25 novembre au 15 décembre une campagne centrée sur la prévention combinée du VIH et des IST, 
initialement diffusée en 2023. Cette campagne « Tout le monde se pose des questions sur la sexualité » a 
pour objectif d’informer sur la diversité et la complémentarité des outils de protection et de dépistage et 
d’inciter à se renseigner sur chacun d’entre eux. Cette campagne s’adresse à la population générale, mais 
également aux populations clés de la lutte contre le VIH, ainsi qu’aux professionnels de santé. Elle est 
diffusée en télévision, affichage, digital et prévoit des outils pour les acteurs de terrain 
 

La prévention combinée, C’est l’ensemble des outils qui permettent de se protéger du VIH et autres IST: 
préservatif, dépistage, PrEP, TPE, TasP ainsi que vaccins. On dit "combinée" parce que pour être bien 
protégé, c’est mieux d’utiliser plusieurs outils en même temps : 
-  Les vaccins protègent des infections à HPV (papillomavirus) et de l’hépatite B.  

-  Le préservatif (externe ou interne) permet de se protéger de toutes les IST (et des grossesses non 

désirées). 

-  La PrEP permet de se protéger du VIH de manière préventive.  

-  Le TPE (traitement post-exposition) est utile si vous avez été exposé au VIH (rapport non ou mal protégé) : 

disponible aux urgences de l’hôpital, en journée dans certains CeGIDD et certains services d’infectiologie. 

- En complément, le dépistage est très important car on peut avoir une IST sans avoir de symptômes. Le 

dépistage est donc le seul moyen de savoir si vous avez une IST pour aussitôt la traiter et être pris en charge. 
 

Santé Publique France publie cette année, en complément des bulletins épidémiologiques national et 

régionaux, un BEH thématique portant notamment sur les nouveaux dispositifs qui sont venus enrichir 

l’offre de dépistage, axe majeur pour la lutte contre l’épidémie VIH → dispositif VIH Test déployé depuis 

01/2022 qui connait un franc succès sur notre territoire avec actuellement plus d’une sérologie VIH sur 10 

réalisées en laboratoire sans prescription et sans avance de frais, et depuis 09/2024, déploiement du 

dispositif mon Test IST qui élargit l’offre de dépistage sans ordonnance en sus du VIH à celui des infections 

à chlamydiae, à gonocoque, de la syphilis et de l’hépatite B.  

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 

 
Retrouvez tous nos dispositifs de prévention aux adresses suivantes :  
OnSEXprime pour les jeunes : https://www.onsexprime.fr/ 

QuestionSexualité pour le grand public : https://www.questionsexualite.fr 

Sexosafe pour les hommes ayant des rapports sexuels avec d’autres hommes : https://www.sexosafe.fr  

https://www.santepubliquefrance.fr/maladies-et-traumatismes/infections-sexuellement-transmissibles/vih-sida/documents/magazines-revues/bulletin-epidemiologique-hebdomadaire-26-novembre-2024-n-23-24-infection-a-vih-la-prevention-le-depistage-et-la-prise-en-charge-toujours-d-act
https://www.onsexprime.fr/
https://www.questionsexualite.fr/
https://www.sexosafe.fr/
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Le risque zéro existe. Et ça change tout !   

C’est quoi le TasP ? 

Si les traitements antirétroviraux actuels ne permettent pas encore de guérir du VIH, ils empêchent le VIH 

de se répliquer ce qui permet aux personnes infectées par le VIH et traitées d’avoir une charge virale 

indétectable. Elles peuvent donc espérer pouvoir vivre longtemps (aussi longtemps qu’une personne 

séronégative) en santé et n’ont plus à craindre de transmettre le VIH : c’est ce qu’on appelle le traitement 

comme outil de Prévention (TasP : Treatment as Prevention). 

“ VIH Indétectable = VIH Intransmissible” : ça veut dire quoi ? 
 (Undetectable = Untransmissible en anglais) 

 

Cela veut dire qu’une personne séropositive, c’est-à-dire 

infectée par le VIH, et qui a une charge virale indétectable grâce 

à son traitement peut avoir des relations sexuelles avec son·sa 

ou ses partenaires, sans préservatif, sans aucun risque de 

transmettre le VIH, quelles que soient ses pratiques (rapports 

vaginaux, anaux, oraux).  

Elle peut donc aussi avoir des enfants de manière naturelle (sans 

assistance médicale) et donner naissance à des enfants 

séronégatifs. 

Ne plus avoir peur de transmettre le VIH lors des rapports 

sexuels, avoir une vie sexuelle satisfaisante, pouvoir faire des 

projets de vie, de famille : ça change tout  

 
 

https://actions-traitements.org/zerorisque/  

Pour METTRE FIN À L'ÉPIDÉMIE DE VIH, il est 

primordial que toutes les personnes "porteuses" du 

VIH connaissent leur statut sérologique. 

Aujourd'hui, les personnes qui transmettent le VIH 

sont principalement celles qui ne se savent pas 

séropositives car elles ne se font pas dépister 

suffisamment régulièrement. 

Organisation mondiale de la Santé (OMS)  

https://actions-traitements.org/zerorisque/
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Où et comment se faire dépister en 
Guadeloupe, à St Martin et St Barth 

 

 

La stratégie de dépistage VIH en France recommande un dépistage VIH au moins une fois dans 

sa vie.  Celui-ci est à revisiter régulièrement (tous les 2 à 3 ans, voire 2 à 3 fois/an) en fonction 

de ses prises de risque et pour les personnes les plus exposées (HSH multipartenaires – 

utilisateurs de drogues injectables -  travailleur-ses du sexe - personnes multipartenaires 

originaires d’Afrique subsaharienne et des Caraïbes).  

 

Le dépistage précoce est essentiel car de nombreuses IST, y compris le VIH, peuvent être présentes sans 

symptômes apparents. Un dépistage régulier permet :  

• de commencer un traitement rapidement si nécessaire ; 

• d'éviter de transmettre l'infection à d'autres personnes ; 

• de prévenir des complications à long terme. 

 

 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

  

 

 

 
 

 
 

 

 

 

 

PLANNING FAMILIAL  

(Association MATERNITE CONSCIENTE) 

 

Pour retrouver les coordonnées des lieux de dépistage en Guadeloupe et sur St Martin 
https://www.corevih971.org/depistage/article/centres-de-depistage 

 

CeGIDD du CHU 

de la Guadeloupe 

   

 

CeGIDD du Centre  

Hospitalier de  

La Basse Terre 

CeGIDD du Centre Hospitalier LC 

Fleming de St Martin 

 

 

CeGIDD 

Croix Rouge  

Française 

AIDES ST MARTIN 

AIDES GUADELOUPE 

 

Bus du Pôle Prévention et Promotion de 

la santé du CH Ste Marie de Marie 

Galante 

https://www.corevih971.org/depistage/article/centres-de-depistage
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Des COREVIH au CoReSS: 
Réforme de la coordination de la santé sexuelle 
 

Cette réforme a pour objectif de permettre aux Comités de coordination régionale de la lutte contre le virus 

de l’immunodéficience humaine et les infections sexuellement transmissibles (COREVIH) actuellement en 

place de développer une approche globale et positive en santé sexuelle et en cohérence avec les évolutions 

de notre société. 

Plus particulièrement, cette réforme vise à transformer les COREVIH en Comités de coordination régionale 

de la santé sexuelle (CoReSS) et à cette fin : 

 Elargit leurs missions à l’ensemble de la santé sexuelle ; 

 Recentre les CoReSS sur la coordination des acteurs en santé sexuelle ; 

 Affirme la nécessité de prendre en compte les personnes vulnérables en santé sexuelle et de lutter 

contre les inégalités territoriales et sociales de santé existantes ; 

 Encourage les partenariats avec les autres acteurs du champ de la santé sexuelle. 

Cette modification répond en ce sens à la Stratégie nationale de santé sexuelle 2017-2030 qui porte cette 

approche globale de la santé sexuelle. 

Le décret n° 2024-670 du 3 juillet 2024 (https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000049880488) 

relatif à la coordination de la santé sexuelle a été publié au Journal Officiel du 5 juillet 2024. 

Son entrée en vigueur est prévue pour le 15 mars 2025.  

Pour son application au 15 mars 2025, le décret nécessite la publication d’un arrêté prévoyant les modalités 

de fonctionnement et de nomination des membres des futurs CoReSS (Comités de coordination régionale 

de la santé sexuelle) par les ARS et fixant leur cahier des charges. Sa publication s’accompagnera d’une 

instruction afin de soutenir les acteurs dans la mise en œuvre de la réforme. 

Ce changement ne signifie en aucun cas une réduction de l’engagement envers la lutte contre le VIH qui 

continuera d’être une mission majeure des futurs CoReSS et notamment pour notre région où l’épidémie 

VIH demeure un enjeu important de santé publique. 

 

Si vous souhaitez plus d’informations, vous pouvez consulter la "Foire aux Questions" sur la réforme qui 

répond aux  principales questions, en cliquant sur le lien suivant : Des COREVIH aux CoReSS, une nouvelle 

approche de la santé sexuelle – Ministère de la santé et de l’accès aux soins (sante.gouv.fr) 

 

https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000049880488
https://mibc-fr-06.mailinblack.com/securelink/?url=https://sante.gouv.fr&key=
https://mibc-fr-06.mailinblack.com/securelink/?url=https://sante.gouv.fr&key=
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PLANNING DES ACTIONS EN GUADELOUPE  
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PLANNING DES ACTIONS EN GUADELOUPE  
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ACTIONS SUR ST MARTIN – ST BARTHÉLÉMY 
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PLANNING DES ACTIONS EN MILIEU SCOLAIRE  

  
 
 
 
 
 
 
 

 
 
 
 
 

  

https://www.sidaction.org/actualite/education-a-la-sexualite/  

Parmi les jeunes interrogé·es en 2021 âgé·es de moins de 24 ans : 

- 31 % déclarent être mal informés sur le VIH/sida (une augmentation de 20 
points par rapport à 2009) 

- 18 % pensent que la prise d’une pilule contraceptive d’urgence est efficace 
pour empêcher la transmission du VIH/sida, 

- 23 % pensent que le sida peut être transmis en embrassant une personne 
séropositive, 

- 66 % ayant eu un rapport sexuel l’année passée n’ont pas systématiquement 
utilisé de préservatifs, 

- 50 % des jeunes homosexuel·les ont ressenti des discriminations durant leur 
parcours scolaire, collège et lycée confondus.  

https://www.sidaction.org/actualite/education-a-la-sexualite/
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        « La riposte au VIH est à la croisée des chemins.  
Nous pouvons mettre fin au sida  

si nous suivons le chemin des droits.  

Empruntons-le ensemble.» 
 

Winnie Byanyima, directrice exécutive de l'ONUSIDA. 

 

« Chaque personne est infiniment précieuse 
et nous sommes donc appelés à la respecter et à l’honorer. 

Le chemin de la victoire dans la lutte contre le VIH est bien tracé. 
Ce chemin est marqué « droits de l’homme » – respect de la dignité 

de tous et célébration de nos différences. 
Avec l’amour dans nos cœurs, marchons ensemble sur ce chemin. » 

 

   Dr Thabo Makgoba Archevêque du Cap 

« Je connais le sentiment de honte et ce qu'il peut provoquer.  
Tant que le VIH sera considéré comme une maladie pour les « autres », 

et non pour les « honnêtes gens », le sida ne sera pas vaincu.  
La science, la médecine et la technologie  

sont peut-être le 'quoi' pour mettre fin au sida, 
 mais l'inclusion, l'empathie et la compassion sont le 'comment'.» 

 

Elton John, artiste 


